Relative  au  Clermontois. 

Donnée  a Paris , le  27  Mars  1791. 

OUÏS,  par  la  grâce  de  Dieu,  & par  la  Loi  conrti- 
tutionnelle  de  1 Etat,  Roi  des  F r a n ç o 1 s : A tous préfens 
.&  à venir  ; Salut. 

L'Assemblée  Nationale  a décrété,  & Nous 
Voulons  & ordonnons  ce  qui  fuit  : 

'Décret  de  l’Assemblée  Nationale 

du  ij  Mars  iyoï. 

T 

'Assemblée  Nationale,  après  avoir  entendu  fe  rapport 

de  les  Comités  des  Domaines  & Diplomatique,  décrète  ce 

qui  fuit  : 
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Article  premier. 

Les  don  & ceiïîon  faits  en  décembre  1 6^8 , à Louis  de 
Bourbon,  prince  de  Condé,  des  comtés,  terres  & feigneurie 
de  Stenay,  Dun,  Jamète,  Clermont  en  Argonne , & des 
domaines  & prévôtés  de  Varennes  & des  Montignons  , 
îeurs  appartenances  & dépendances , compojfànt  ce  que  l’on 
appelle  aujourd’hui  le  Clermontois  , font  6t  demeurent 
révoqués,  ainfi  que  tout  ce  qui  s’efl  enfuivi. 

I I. 

Le  contrat  d’échange  paffé  au  nom  du  Roi  , entre  fes 
CommilLires  & Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé  , le  i 5 
février  1784,  eft  déclaré  nul  St  comme  non  avenu  ; en 
conféquence , la  rente  de  fix  cents  mille  livres  conftituée 
en  faveur  dudit  Louis-Jofeph  de  Bourbon-Condé  , par  ledit 
contrat  d’échange  , demeure  fupprimée  êt  éteinte  à compter 
du  jour  de  la  publication  du  Décret  du  22  novembre  deruier, 
fur  la  légiflation  domaniale. 

I I I. 

Défenfes  font  faites  aux  agens  & prépofés  de  Louis- Jofèph 
de  Bourbon-Condé,  de  s’immifcer  à l’avenir  dans  la  jouiffance 
des  biens  St  droits  dépendans  du  Clermontois  ; & feront 
lefdits  biens  St  droits  , Conformément  à l’article  X du 
Décret  du  22  novembre  dernier,  adminiftrcs,  régis &perçus 
fuivant  leur  nature,  par  les  commis,  agens  St  prépofés  du  fifc, 
chacun  en  ce  qui  le  concerne. 

i y. 

L’Afiemblée  Nationale  prenant  en  confidération  les  fervices 
rendus  à l’Etat,  par  Louis  de  Bourbon  , furnommé  le  grand 


s 

Condé,  décrété,  i .*  que  îa  fomme  de  fept  mi!!‘ons  cinq 
cents  mille  livres  , comptée  h Louis  Jofeph  de  Bourbon- 
Condé , lors  de  l’échange  ci  - deffius  annullé,  lui  demeurera 
en  mémoire  de/dits  lervices;  2.0  que  les  finances  des  offices 
créés  par  Louis  de  Bourbon,  donataire  primitif,  ou  par  fes 
fficcefleurs,  dans  le  Clennontois,  & dont  le  prix  a été  retiré 
par  eux  , feront  rembourlées  par  le  T réfor  public , dans  la 
même  forme  & au  taux  décrété  pour  les  offices  de  même 
nature  étant  à la  charge  de  l’État. 

Mandons  & ordonnons  à tous  les  Tribunaux  , Corps 
admiiiiftratifs  & Municipalités,  que  les  pré/entes  ils  faffent 
tranferire  fer  leurs  regiftres , lire , publier  & afficher  dans 
leurs  reffiorts  & départemens  refpeélifs  , & exécuter  comme 
Loi  du  Royaume.  En  foi  de  quoi  Nous  avons  figné  & fait 
contrefigner  cefdites  préfentes,  auxquelles  Nous  avons  fait 
appofer  le  Sceau  de  l’État.  A Paris,  le  vingt-feptième  jour  du 
mois  de  mars , l’an  de  grâce  mil  fept  cent  quatre-vingt-onze , 
& de  notre  règne  le  dix-feptième.  Signé  LOUIS.  Et  plus  bas, 
M-  L.  F.  Du  Port.  Et  fcellées  du  fceau  de  l’État. 

Certifié  conforme  à l'original. 


A PARIS,  DE  L’IMPRIMERIE  ROYALE.  1791. 


